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i£  T itératives  P rotejiatious  du  P aiietnenk 
de  Nancy  , 

Du  I i J Ü I N Ï78S. 

No  U S , Préfidens , ConfeillerSi  Gens  du  Êoi, 

& Greffiers  en  chef  au  Parlement  de  Lorraine  » 
fouflîgnés  , animés  des  mêmes  fentimens  de  zelè 
& de  fidélité  aux  devoirs  &:  fonaions  de  nos 
offices  -,  empêchés  , de  fait,  de  nous  réunir  dans 
le  lieu  ordinaire  des  féances  de  la  Cour  , pour  ÿ 
vaquer  à l’expédition  des  affaires  civiles  & crimi- 
neliés  , dont  le  retard  devient  chaque  jour  plus 
préjudiciable  ; étonnés  de  la  petrévérance  des 
obftacles  qui  fufpendent  ainfi  le  cours  de  la  Ju‘- 
tice  -,  n’ofant  plus  en  prévoir  le  terme  ; affligés  du 
fpeélacle  des  maux  qui  eh  rélültent  , & de  la 
perfpeélrive  de  ceux  qui  menacent  l’Etat  : 

* Confidérant  que  les  Edits  , Ordonnances  ê£ 
Déclarations  tranEcrits,  par  voie  d’autorité  & dans 
le  même  temps , fur  les  regifttes  de  toutes  les 
Cours  du  Royaume  , préfentent , dans  leur  com^ 
binaifon  , un  fyftême  lié_  dans  toutes  fes  parties  , 
& dirigé  vers  la  fubverfion  totale  de  la  conftitu- 
tion  de  la  Monarchie  , pour  y fuhftituer  le  pou- 
voir arbitraire  t , , .. 

Que  les  vues  anhchrées  dans  le  ptéambule  dê 
POtdonnance  relative  à l’adminifiraticn  de  là 
Juftice,fur  l’abréviation  des  procédures,  la  diitîD 
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nution  des  frais  , le  rapprochement  des  jfcirifcliciaH 
blés  de  leurs  Tribunaux  , font  de  vaines  illulîonS 
dont  on  datte  les  Peuples , pour  leur  dérober  le 
but  efFe(d:iF&  le  danger  des  innovations  projetées; 

Que  lattribution  faite  à piulieurs  des  nouveaux 
Sicges,  d’un  reflort  égal  en  étendue  à celui  des 
Cours  auxquelles  on  les  fubrtitue,  prouve,  par 
le  lait , combien  peu  il  efl:  vrai  que  les  motifs  de 
leur  création  forent  .puifés  dans  fintérêt  ôc  la  con- 
venance des  jurifdiciables  •,  que  la  liberté  délaiffée 
aux  parties  de  franchir  arbitrairement  le  premier 
degré  de  jurifdiclion  , & de  fe  fouftraire  à la 
Juftice  feigneuriale  à laquelle  elles  feroient  immé- 
diatement foumifes , mec,  à la  place  d’un  incon- 
vénient léger , un  abus  dangereux  & deftruéleiir 
de  la  propriété  ; que  les  frais  de  juftice  , loin 
d’être  afFoiblis  , feroient,  dans  certe  Province  , 
conlidérablement  accrus  par  l’exécution  du  nou- 
veau plan; 

Que  ladite  Ordonnance,  au  lieu  de  réformes 
utiles  , ne  préfente  que  des  inconvéniens  Sc  des 
abus  ; qu’on  ne  peut  calculer  la  mefure  de  ceux 
qui  pourroienc  réfulter  de/  rorganifadon  bifarre 
d’un  Tribunal  qui  réuniroit  les  deux  degrés  de 
jurifdiéfion , qui  les  exerceroic  par  les  mêmes 
individus,  alternativement  portés  d’une  Chambre 
à l’autre  ; Sc  qui , dans  leur  rapport  entre  eux , fe 
trouvant  ainft  tour-à-tour  fupérieurs  & fubordon- 
nés  , ne  pourroient  qu’être  animés  de,  vues  per- 
fonnelies  de  ménagemens  ou  de  rivalité  ; 

Que  la  hiérarchie  des  Tribunaux  feroit  dé- 
truire 5 Tordre  des  jurifdiélions  incertain  ; qu« 
l’arbitraire  des  évaluations  auxquelles  feroient  fou- 
rnis les  objets  litigieux,  mnltiplieroit  à l’infini  les 
conteftations  fur  la  .compétence  ; que  les  conflits 
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de  jurifdiélion  naîtroienc  journellement  , contre 
le  gré  & fans  la  participation  des  parties , du  droit 
accordé  aux  nouveaux  Sieges  de  révendiquer  les 
afTaires  qu  ils  prétendroienç  être  de  leur  attribu- 
rien  5 de  rendre  jugement  de  défenles  -,  que  ces 
conflits  multipliés,  portés  de  toutes  ks  parties  du 
Royaume  à un  Tribunal  unique  , ruineux  dans 
leur  inflrudion  , interminables  par  leur  nombre  , 
produiroient  , au  lieu  de  l’accélération  prévan- 
tée, des  entraves  infurmontables  au  cours  de  la 
juftice  ; 

Que  la  compétence  exceffive  & prefque  exclu- 
flve  , attribuée  aux  nouveaux  Sieges  , n’a  d’autre 
objet  que  de  dépouiller  de  toute  jurifdidion  ci- 
vile criminelle  les  Cours  de  Parlement , dont 
les  réclamations  conftantes  en  faveur  des  Peuples 
& des  Loix , bleflent  les  feélateurs  d’un  pouvoir 
fans  bornes  & fans  obftacle  *,  que  le  vœu  de  cette 
fpoliation  les  a entraînés  fl  loin  , que  dans  une 
Loi  annoncée  au  nom  de  l’humanité , ils  n’ont 
pas  craint  d’en  violer  les  premiers  droits  *,  de 
rabaiflfer  au  niveau  des  plus  viles  pofleffions  , la 
liberté  , l’honneur  & la  vie  des  citoyens  , & de 
les  exclure  du  rang  des  affaires  importantes  qu’ils 
difent  réfervées  aux  Cours , lorfqu’un  intérêt  civil 
de  20,000  iiv.  atteint  à cette  compétence  ; 

Que  les  difpofltions  relatives  aux  Juftices  fei- 
gneuriales  tendent  également  à anéantir  l’exer- 
cice, refle  unique  de  l’ancien  droit  des  fiefs 
des  prérogatives  éminentes  dont  la  Noble.ffe  a 
joui , notamment  dans  cette  Province  -,  que  c’eft 
ainfi  que  le  rapprochement  des  rangs  , rabolirion 
des  privilèges  qui  les  diftinguent,  l’extinélion  des 
corps  intermédiaires  &:  des  pouvoirs  1 ubordonnis.,, 
minent  par  degrés  les  fondemens  du  Gouverne*- 
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tîient  monarcliique  , ôc  préparent  le  régné  d© 
l’arbitraire  ; 

Que  pour  achever  de  l’établir , il  ne  reçoit  plus 
qu’un  pas  â faire  : c’étoir  d’anéantir  le  droit  anrb 
que  &c  facré  de  la  vérification , feul  garant  de  la 
çonftirution  ôc  de  la  confervation  des  Loix  fonda*» 
mentales  j que  l’Edit  portant  étabilfTement  de  la 
Cour  pléniere  achevé  de  remplir  ce  but  ^ qu*en 
enlevant  ce  droit  aux  Cours  , qu’une  pofiefiîon  de 
tant  de  fiecles  en  avoir  inveftie  de  l’aveu  Si  du 
conlenremenc  de  la  Nation  , l’Edit  portant  éta^ 
biîfTement  d’une  Cour  pléniere  en  transféré  le 
fimuiacrc  dans  un  Corps  unique , anti-conftitutiom 
nel  5 ouvrage  de  la  feule  autorité  , placé  immédia- 
tement fous  fa  main  , qu’elle  feule  pourroit  à fon 
/gré  convoquer  & difToudre  ^ & dont , dans  tous 
les  cas  , elle  domineroit  les  fufFrages  ; que  l’efFet 
d’une  telle  inftitution  feroit  tour-à-la-fois  d’ériger 
en  principe  Sc  de  réduire  en  aéle  le  fyftême  de 
la  feule  volonté , agififant  par-tour  uniformément, 
urbitrairemene  , fans  diftinélion  & fans  obftacle  5 

Que  les  zélateurs  d’un  tel  fyftême  font  les  vrais 
ennemis  de  la  puiffance  royale;  qu’il  ne  tend  qu’à 
donner  une  extenfion  fans  bornes  à l’autorité 
momentanée  des  Miniftres,  au  détriment  du  pou- 
voir légitime  du  Monarque  , qui  ne  peut  chan- 
ger de  nature  fans  perdre  de  fa  çonfifiance  & de 
fa  fureté  ? 

Que  le  reproche  fait  aux  Cours  de  retarder  la 
marc'he  de  l’ Adminlflrarion  par  des  remontrances 
& d es  réfokîcions  diverfes , calomnie  la  fageife  du 
Gouvernement  que  c’efi  de  la  difeufiion  & du 
choc  des  opinions  que  naifient  la  lumière  & la 
Connoiffance  certaine  de  la  vérité  , fouvent  fi  fugi- 
tivecependant  fi  nécelTaire  à i’adminillratioft 


(d’un  grand  Empire  *,  que  la  dîverfîté  des  réfoîu- 
tions  tient  à la  diverfité  des  circonftances locales, 
des  charges  & des  reflources  des  Provinces  , de 
leurs  conflitutions , droits  & privilèges  particu- 
liers j que  ces  droits  & privilèges  font  allures  a un 
grand  nombre  de  Provinces , par  les  titres  meme 
qui  les  unilTent  à la  domination  françaife  que  ces 
a<5l:es  d’unions  , traités  ou  capitulations  , font 
■partie  du  droit  public  du  Royaume  , & comman- 
dent à la  légillatiôn  , que  cette  marche  lente  8c 
mefurée  , qui  fait  s’accommoder  aux  droits  8c  aux 
intérêts  divers,  eft  celle  qui  caradérife  un  Gouver- 
nement modéré , celle  que  fa  canftitution  mem© 
prefcrif, 

‘ Qu’entre  ces  privilèges , dans  lefqueîs  pîufîeurs 
Provinces  ont  été  maintenues , elles  comptent  au 
premier  rang  , comme  le  garant  8c  l’appui  de  tous 
les  autres , la  confervation  de  leurs  Tribunaux 
Souverains^  dont  l’antique  exiftence  remonte  fort 
au-delà  de  l’époque  des  ades  ou  traités  qui  les  ont 
incorporées  au  Royaume , ne  doit  pas  fon  ori- 
gine ( comme  on  voudroit  Finlînuer  ) à des  ades 
politifs  de  l’autorité  des  Rois  de  France  ; 

Que  les  privilèges  de  la  Lorraine,  en  particu*^ 
lier , font  appuyés  des  titres  les  plus  formels  ; 

' Que  fous  la  domination  de  fes  Ducs  Souve- 
rains , iufqu’à  fon  union  au  Royaume  de  France  , 
par  le  traité  conclu  à Vienne  en  173^  > Gou- 
vernement étoic  monarchique  , 8c  tempere  par  les 
privilèges  reconnus  8c  refpedés  des  trois  Ordres 
de  l’Etat  j 

Que  la  Nation  réunie  en  Etats  Généraux  com- 
pofés  des  trois  Ordres , avoir  une  influence  direde 
fur  la  légiflation  \ délibéroic  des  affaires  impor- 
tantes de  l’Etat-,  votoit  librement  les  fubfidesqu® 
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les  circonftances  obligeroient  le  Prince  de  requé-^ 
rir  j que  les  Ducs  reconnoifToient  formeilemenÊ 
n’avoir  puiiTance  de  faire  aucun  jet  ni  cotifatlon  y 
Jl  ce  nejl  par  La  convocation.  & çonjentement  des 
Etats  Généraux  ; qu  a chaque  occahon  ils  en 
donnoicnc  leurs  déciararions  & lettres  de  720/2- 
préjiidice  y portant  que  les  odrois  à eux  faits  , 
comme  provenans  de  Ig.  bonne  volonté  & don  gra^ 
tuit  des  Etats  .y  ne  leur  pourroient  tourner  a con-> 
féquence  préjudiciable  à t avenir  , ni  d leurs,  fuc- 
cejfeurSy 

Que  le  rtiàinden  de  cette  çonftitution , & la 
confervation  des  mis  Etats  du  'DàchJ  ^ cefl  g 
/avoir  y les  Nobles  y gens  dEglife  y Boibpgepis  & 
Peuple  ^ en  leurs  anciennes  franchifes  y liberté  & 
tifgges  y étoic  foiemnellement  jurée  , entre  le  mains 
des  trois  Ordres  , par  chaque  Souverain,  à fop 
avènement  à |a  Couronne  & ayant  f^n  entré© 
dans  fa  Ville  capi-tale  i 

Que  cette  Gohftitution  impte-fcri-ptible  s’eÉ  fôa- 
îenue  fans  akérat-ion  jufques  dans  le  fiecie  d-er- 
hier  : temps  auquel  les  craubles  àc  les  guerres 
çontinuelies  ont  füfpendu,  de  fait,  la  convoca- 
fion  des  Etats  i que  depuis  cette  époque  la  Cour 
Souveraine  du  Duché  a été  inVeâie  du  droit  de 
fuppléer  provifôirément  le  confentement  &c  le  fuf- 
frage  des  Etats , par  la  vérification  libre  des  Loix, 
notamment  de  la  Loi  de  l’impôt  j que  cette  véri- 
fication n’a  jamais  été  négligée,  nifuppléée  par  la 
vaine  formule  des  tranfcripdons  illégalement  faites 
par  voie  d’autorité  : forme  iliiifoire  dont,  jufqu’à, 
Çe  moment  , les  fades  de  la  Cour  ivôffmrent  qu’un 
feiîl  exemple  pofiérieur  au  traité  de  cefiion,  mais 
îéyQ(3aé  bientôt  fqr  les  renaontrances  delà  Cour, 


Sc  les  preuves  par  elle  développées  de  la  fiirprifc 
faite  à la  religion  du  Souverain  ; 

Que  le  traité  de  Vienne  ftipule  en  termes  ex- 
près la  confervation  c/es  privilèges  de  tEgUfe  , de 
la  Nohlejfe  & du  tiers  Etat  ; qu’il  y eft  en  outre 
voulu  ((  que  les  Durhes  de  Lorraine  & de  Bar  ^ 

35  foit  pojjédês  parle  Roi  Stanijlas  ^ foit  réunis  k 
» la  Couronne  de  France,  demeurent  Jous  ce  nom  > 

35  Roi  Tres-Chrétien  promettant  encore  que,  dans 
)>  ce  dernier  cas  , ils  jormeront-  un  Gouvernement 
35  féparê , dont  il  lu  fera  rien  démembré  pour  être 
35  uni  à F autres  Gouvernemens  5;»  j 

Que  TEdic  donné  à Meudon  , auimois  de  Jan- 
vier 17375  pour  kprife  de  poflèflîon  de  la  Lor- 
rain®, alfure  , conformément  a la  convention  du  1% 
~Aoùt  précédent  (<le  traité  de  ceffion  ) , la  confer^ 
vàtion  des  privilèges  de  l’Eglife,  de  la  Noblelfe 
du  tiers  Etatydêspr.é-rogari;ve§i§c  immunités  des 
difiérfns  Ordres  5 , 

Que  la  Cour  aor-dotiiîeEenrégilîrement  de  cette 
Loi,  pour  ^tre.a^ux  Sujets  de  fon  relTort  un  titre 
éternel  & inviolable  de  iiifl:ice«&:-d?e  proteétion-, 
au  même  inftant  où  elle  - même  , organe  avoué 
de  la  Nation  & du  Souverain  , prêtoit  pour  tous 
les  Sujets  des  deux  Duchés  , de  quelque  ordre  & 
condition  quils  fujfent  (i)  , le  ferment  d’obéif- 
fance  qui  a mis  au  nombre  des  Sujets  français  le 
Peuple  le  plus  fidcle  bc  le  plus  idolâtre  de  fes 
Maîtres  j 

Que  la  Lorraine  a confervé  fa  légiflation 
particulière  , fes  ftyle  , coutumes  ôc  ufages  , fon 
code  civil  & criminel  , monument  refpedé  , du 


. (i)  Formule  du  ferment  prêté  parle  Premier  Préfidenc 
de  la  Çquç  entre  les  mains  du  CommiiTaire  du  Roi. 
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#egne  de  Léopold  , & digne  , par  fa  fageiïe  , de 
lervir  de  modèle  aux  inftitutions  modernes; 

Que  lé  fyftême  deftrudeur  qui,  fous  un  vain 
prétexte  d’uniformité,  anéantit  des  droits  garantis 
'Par  la  foi  des  conventions  Sc  des  traités,  n’eût 
lamais  obtenu  Taveu  d’un  Roi  jufte , & qui  s’eft 
niontré,  fur- tout,  fcrupuieux  oblervateur  de  fes 
cngagemens  , s il  lui  eût  été  préfenté  fous  fon  vé- 
ïitabie  point  de  vue  ; que  fa  religion  eft  trompée; 
que  la  vérité  eft  écartée  du  Trône  ; 

Que  le  myftere  dont  s’eft  enveloppée  la  forma- 
non  du  nouveau  plan  , fon  explofîon  violente  8c 
iimultanée  , la  précaution  de  la  dérober  à l’examen 
préliminaire  des  Cours  , celles  prifes  ultérieure- 
ment pour  empêcher  leurs  réclamations  , aceufenc 
d intention  de  fes  auteurs  , & décelent  leurs 
craintes; 

Que  la  néceffité  d’écarter  toute  difcuffion  leux 
a paru  d’une  telle  importance  , qu’ils  n’ont  pas 
craint  d immoler  a ce  plan  le  plus  cher  intérêt  des 
euples , celui  de  la  Juftice  ; que  dans  tout  le 
m^^ysume  fon  cours  eft  fufpendu  ; que  vingt  mil- 
lions d habkans  font  livrés  aux  défordres  , aux 
violences  , aux  dangers  de  toute  efpece  qui  naif- 
fcntdune  telle  anarchie; 

Que  Ion  a fait  aux  M agi  ft  rats , de  leur  devoir 
un  crime,  de  fon  infraétion  une  loi  ; que  la  peine 
^de  forraiture  & de  défobéifîance  ne  menace  que 
ceux  qui,  fideles  a leur  ferment  , oferoient  rem- 
plir 1 obligation  facrée  qui  les  lie  chaque  jour  à 
m diftributioîi  de  la  Juftice  : dette  qu’ils  acquittent 
à la  décharge  du  Souverain  & dans  l’intérêt  des 
Peuples  ; 

Que  l’on  a eu  recours  aux  voies  de  fait  pour  en- 
chaîner i’âélivité  des  Magiftrats  qui  avoient  Cà 
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©ppofer  à des  ordres  évidemmerît  furpris  B>c  trop 
contraires  à la  juftice  pour  y reconnoirre  1 em- 
preinte delà  volonté  du  Souverain,  cette  coiira- 
geufe  réilftance  que  la  Loi  commande  & que  le 
zele  infpire  ; que  les  Palais  de  Juftice  ont  été 
fermés  , les  Regiftres  des  délibérations  des  Cours 
fouftraits  à leur  difpodrion,  & les  Minifties  oe  la 
Juftice  écartés  de  fon  fanétuaire  , meme  par  la 
force  des  armes; 

Que  pendant  cette  inacftion  forcée , les  moyens 
d’autorité  & d’iniînuàtion  font  employés  tonr-a- 
îour  pour  précipiter  l’exécution  du  plan  deraft 
treux  , avant  qu’une  lumière  favorable  vienne  en 
éclairer  les  coniequences  Sc  le  danger;  que  des 
chargés  de  commiilîons  , errans  de  ville  en  ville  , 
exécutent,  à main  armée  ôc  «dans  une  forme  fans 
exemple  , des  tranfcri prions  illégales  fur  les  re- 
giftres des  Tribunaux  reftortiirans  aux  Cours; 

Que  i’infinuation  feme  la  crainte  & 1 efperance, 
les  menaces  & les  promeftes , & s efforce  de  froiffer 
entre  l’opinion  & l’intérêt,  des  hommes  généreux 
qui , dociles  à la  voix  du  devoir  , èc  jaloux  de 
l’eftime  publique  , n’ont  pas  héfite  de  tracer  eux- 
mêmes  la  route  qu’ils  avoient  a fuivre  , & de  pren- 
dre  l’eno-agement  formel  de  ne  iamais  s’enecarter; 

Quii^iemble  que  l’on  fe  foit  même  promis 
ff’inrimider  les  principaux  Officiers  des  Sieges, 
d’ébranler  ou  de  punir  leur  fermete  , & de  les 
défunir  des  délibérations  de  leurs  Compagnies  ; 
que  deux  Magiftrats , honores  de  1 eftime  puoli- 
que  , l’un  d’eux  particulièrement  recommandable 
par  cinquante  années  de  fervices  diftingués,  vien- 
nent d’être  arrachés  à leurs  foyers , fous  prétexte 
d’avoir  à rendre  compte  dune  conduite  donc 
îes  acciamafions  8ç  l’intérêt  générai  qui  les  ont 


fuivis  à leur  départ  font  tont-à-la-fois  le  garant 
&Ja  plus  douce  récompenfe,  & qui  ne  peut  pa- 
ronre  ni  équivoque  ni  fufpeéle  , puifqu’elle  eil 
inlpiree  par  l’honneur , commandée  même  par  la 

Que,  fous  la  contrainte  des  obftacles  de  fait 
qui  Jes  éloignent  de  leurs  fondions  habituelles, 
les  Membres  de  la  Cour  ne  ceifent  d’être  ani- 
més de  cette  vive  foliicitude  qui  les  attache  aux 
interets  des  Peuples  de  Ton  reffort  j que  le  mal- 
heur public  ne  trouvera  jamais  les  Mac^iürats  in- 
feniîbles  & froids;  qu’il  ne  peut  qu  accroître  réner- 
gie  dunoble  fentiment  qui  leur  fairunbefoincomme 
un  devoir  de  confacrerfans  relâche  au  maintien  de 
laconftitution,  l’influence  du  miniflere  que  la  Loi 
leur  confie,  3c  qui  leur  prefcriroit  de  le  dépofer 
au  moment  ou  ils  défefpéreroient  de  la  voir  triom- 
pher des  atteintes  qui  lui  font  portées  ; 

Que  , lûrfque  les  efforts  de  l’intrigue  femblent 
éloigner  l’elpoir  de  voir  s’écrouler  rapidement  ce 
vain  édifice  de  1 ambition  & du.  defpotifme  mi- 
niflériel,  des  Magifirats  fideles  doivent,  à l’ac- 
quit de  leur  cqnfcience  Ôc  de.  leur  honneur, 
donner  une  déclaration  formelle  Sc  publique  de 
leurs  fentimens  Sc  de  leur  confiante  perfévérance 
dans  les  principes  qu’ils  ont  déjà  rnanifeftés-, 

Que  pénétrés  d’une  vive  confiance  en  la  jufiîée 
du  Seigneur  Roi  /affurés  que-les  calamités  de  fon 
Peuplé  n ont  befoin  que  d’êtr®  connues  de  lui 
pour  être  réparées,  iis  ne  doivent  négliger  aucun 
moyen  d’éciairer  fa  religion  ; que  fi  Î’obfeflîon 
qui  entoure  le  Trôné,  leur  enlevei’efpoir  de  porter 
direéte.nient  jufqu’à  Tes  pieds  leurs  infiances  Sc 
leurs  réclamations , il  leur  refie  la  reffource  d’in- 
voquer la  médiation  de  ceux  que  leur  rang  appro- 
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cbe  de  la  perfonne  du  Souverain , & auxquels  ü 
appartient , dans  ce  danger  prciïant,  d’êci  e au- 
près de  lui  les  organes  de  la  Nation  , qui  lève 
vers  eux  Tes  regards;  de  lui  peindre  Tétât  de  la 
France,  les  maux  qu’elle  éprouve , les  malheurs 
plus  grands  qu’elle  redoute  & dont  la  feule  idée 
taie  frémir: 

Par  CES  CONSIDÉRATIONS  , nous  déclarons 
qu’en  perliltant  aux  proteftacions  portées  par  les 
Arrêtés  de  la  Cour,  des  i , 7 (5c  8 du  mois  de 
Mai  , &:  les  renouveilant  en  tant  que  de  befoin  , 
nous  tenons  <5c  tiendrons  conftamment  pour  nulle  , 
illégale  , incapable  de  luppléer  . la  vérification 
libre  , Sc  d’imprimer  lafandion  légale,  la  tranf- 
cription  faite  fur  les  regifires  de  ladite  Cour  en 
la  léance  dudit  jour  huit  Mai,  de  divers  Edits, 
Ordonnances  (5c  Déclarations , par  voie  d’autorité  , 
N:  fans  examen  ni  délibération  préalable  de  fa 
part;  que  nous  tenons  pour  pareillement  nulles  & 
illégales  toutes  fcmblables  tranferiptions  qui  au- 
roient  été  , ou  pourroient  être  faites  fur  les  regif- 
tres  des  Sieges  de  fon  reflort  ; 

Que  cous  Officiers  de  jufiiees  qui  accepteroienc 
aucuns  Offices  ou  attribution  de  pouvoir  léful- 
tans  defdits  Edits,  & de  tous  autres  qui  n’auroienc 
été  duement  vérifiés , fe  rendroient  complices  de  la 
fubverfion  des  Loix,  de  fercient  en  confequence 
réputés  traîtres  à la  Patrie  ôc  violateurs  de  leurs 
lermens;  que  le  plus  prompt  retour  pourroit  feul 
cxcLifer  ceux  qui  , féduits  par  de  vaines  efpérances 
ou  fubjugués  par  la  crainte , auroient  pu  mécon- 
noîrre  un  infiant  l’étendue  des  devoirs  que  la 
Loi  leur  impofe. 

Déclarons  , au  furplus , que  confiamment 
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attachés  à la  caufè  publique  , nous  ne  ceffèrons 
de  nous  en  occuper  & d’employer  à fa  defenfé 
tous  les  moyens  qui  feront  en  notre  pouvoir; 

Que  les  atteintes  que  préparent  à la  conflirutioîi 
de  la  Monarchie  5 aux  droits  & privilèges  des 
Provinces  en  général , & à ceux  de  la  Lorrains 
en  particulier  , les  Édits  , Ordonnances  êc  Décla- 
rations qui  ont  excité  une  alarme  univerfelle  , 
feront  inceflamment  développées  fous  telle  forme 
qui  fera  avifée  la  plus  convenable  , pour  être^ 
l’écrit  qui  contiendra  ce  développement,  enfem- 
ble  la  préfente  déclaration  , adreffés  aux  Prince^ 
Freres  du  Roi,  aux  autres  Princes  de  fonfangj 
aux  Pairs  du  Royaume  ^ avec  priere  & invitation 
de  les  mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté  ; 

Que  nos  Préfentes  Déclarations  & proteftations 
feront  imprimées , pour  être  un  monument  public 
des  fentimens  &c  des  principes  qui  dirigeront 
conftamment  notre  conduite  ; que  la  minute  d’P 
celles  fera  confervée  en  lieu  fur , jufqifà  ce  qu’el- 
les puiffent  être  tranfcrites  fur  le  regiftre  ordinaire 
des  délibérations  de  la  Cour;  que  copies  en  fe- 
ront envoyées  dans  tous  les  Bailliages  de  Sièges 
du  reffort.  * 

Fait  à Nancy  , le  ii  Juin  1788. 

De  Cœurderoy  ; de  Vigneron i de  Slvfy  j Rouof^ 
Qolleml  ^ de  Fiffon  du  Montet  ^ ŸxéÇiàQns. 

Sallet  ^ Pagny  ; de  Millet  de  Chevers  ^ le  Gouo§ 
de  JNeuvry  ] Cachedenier  de  Vajfimon  * de  Mau- 
rice ; Beffer  ; de  Bénamènil  ^ Garaüdé  ; Colin  dé 
Bénaville  * P rotin  de  Viilmom  ; Lefebvre;  Re- 
nault d' Ubexy>-  Pelet  de  Bonneville  ; de  Bouvier; 
Régnault  ; Guillaume  de  Rogéville\  ; Roxard  de 
la  Salle;  Ardhoine  ; de  Marcol  ; de  BoutsilUr  g 


Duhois  de  Riocour  5 Roguier  ; Gérard  d'Hannorb^ 
celles  ; de  Vigneron  de  Lo^anne  ; de  Siyry  ; Con-* 
feillers. 

De  Marcol  ; de  Marcol  de  Manoncoun  , Procu-* 
reurs-Généraux.  Charvet  de  Elénod  ; Rolland  de 
Mallleoy  , Avocats-Généraux.  Villeneuve  • Guil^ 
laume  ; Mariiien  ; Prugnon  ; Mallarme  • Ma- 
thieu ^ Sübftituts.  De  Vajfimon;  de  Vigneron  * 
Henry  de  Roville  ^ le  Goux  de  Neuvry  de  Mar- 
col  fils  y Subftituts  furnuméraires.  Mallarmé 
Subftitut  honoraire.  RolUuy  Subftituc  aux  RqI 
. quêtes. 

Reurard  £ Henry  y Greffiers  en  chef. 


/ 


